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Sommes-nous naturellement disposés à résoudre ensemble des problèmes 

que nous ne pouvons pas régler seuls ? Prêts à passer d’une logique 

de compétition basée sur la per formance des savoirs à une démarche 

de coopération pour des solutions collec tives qui font territoire ? 
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Commençons donc par un exemple pratique pour 

nous mettre à table. Imaginons un territoire, 

disons une ville moyenne de 10 000 habitants. 

On y trouve deux collèges, un lycée général, trois 

maisons de retraite, six écoles primaires, quatre 

crèches et deux centres de loisirs. On est un jour de 

la semaine, il est midi et… c’est l’heure de manger, 

c’est-à-dire l’heure de préparer environ 1  800 

repas pour tous les convives qui fréquentent ces 

établissements. Jetons maintenant un œil du côté 

de l’organisation. 

Que voit-on  ? Ici, une cuisine de lycée gérée par 

le conseil régional, là, une cuisine dans chaque 

collège gérée par le département. Pour les écoles, 

une cuisine centrale municipale prépare et livre, 

en liaison froide, des repas à réchauffer. Quant 

aux Ehpad, deux sont livrés par l’hôpital local situé 

en périphérie de la ville et le troisième dispose de 

sa propre brigade de cuisiniers. Terminons par 

les crèches, dont la gestion relève cette fois de la 

« S’il n’y a pas de problème, il n’y a pas besoin de coo-
pération », résumait au début des années 2010 le 

philosophe et mathématicien Michel Authier lors 

d’un colloque en Gironde. «  Et un problème, c’est 
quoi ? C’est ce moment où, dans la vie, tout le savoir 
que vous avez accumulé ne suffit plus à maîtriser 
une situation. À partir de ce moment, vous faites 

communauté de communes  : celle-ci a choisi de 

confier à une société privée le soin de préparer et 

livrer les repas des tout-petits.

Bien. Un double constat s’impose : côté pile, nos 1 

800 convives bénéficient d’un repas conçu avec 

soin par chaque autorité de tutelle (ville, départe-

ment, région, intercommunalité), laquelle remplit sa 

mission en honorant toute une série de responsabi-

lités juridiques, techniques, financières et sociales. 

Côté face, maintenant, une question  : comment 

apprécier le fait que ces mêmes autorités n’ont, 

à aucun moment, ressenti le besoin de coopérer 

entre elles ? Pourquoi le fait de nourrir sur un même 

territoire, le même jour et à la même heure quelque 

1 800 personnes, n’a-t-il pas suscité la moindre mise 

en commun des besoins, des moyens et des modes 

d'organisation ? Cela n'aurait-il pas pu aboutir, entre 

autres, à des économies d’échelle et à l’instauration 

d’une politique alimentaire vertueuse, plus bio et 

plus locale, en prise avec le territoire ?

« S’il n’y a pas de problème, 
il n’y a pas besoin de 

coopération. »

Pour répondre à cette question aussi  ardue qu’excitante,  on vous propose 

d’emprunter un petit chemin de traverse,  avant de solliciter la contribution 

d’un expert des politiques publiques et des coopérations.

appel à toutes ces merveilleuses connaissances que 
sont les êtres humains, c’est-à-dire que vous appelez 
à l’aide. »

Manifestement, personne ne considère « probléma-
tique » l’action de devoir nourrir les 1 800 personnes 

de notre ville de 10 000 habitants.
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« La vraie difficulté, au fond, c’est de 
comprendre pourquoi on n’arrive pas à mieux 

organiser ces coopérations. Sans doute 
les abordons-nous de manière trop 

psychologique, morale ou consensuelle. »

Nous avons demandé à Emmanuel Dupont, 
expert-conseiller «  Transformation publique et 
territoires  » à l’Agence nationale de la cohésion 
des territoires (ANCT), d’apporter son regard 
sur ce cas de figure et d’élargir la réflexion à ce 
que serait la définition d’une "bonne" coopéra-
tion aujourd’hui.

À mes yeux, le cas de figure présenté à la page pré-

cédente pouvait apparaître, il y a encore quelques 

années, comme fonctionnel, efficace et ne requé-

rant pas de coopération particulière. On y retrouve 

tous les ingrédients classiques du modèle domi-

nant  : une vision technicienne des repas, une 

approche industrielle de leur préparation et de 

leur distribution, un modèle économique visant à 

baisser les prix pour un accès social massif, et un 

découpage entre collectivités par cycle scolaire ou 

par secteur.

De fait, rien n’oblige actuellement les collectivités 

à coopérer en matière d’alimentation. Et d’ail-

leurs, est-ce que le fait de les y obliger apporterait 

quelque chose  ? Oui, sûrement, mais seulement 

très peu. Car le sujet « alimentation » est tellement 

transversal à l’échelle d’un territoire qu’il exige une 

autre politique que celle menée actuellement par 

la majorité des collectivités et leurs prestataires. 

Il doit se lier à d’autres acteurs, les usagers notam-

ment et les producteurs et transformateurs locaux. 

« Le sujet "alimentation" 
est tellement transversal à l’échelle 
d’un territoire qu’il exige une autre 

politique que celle menée 
actuellement par la majorité 

des collectivités. »

Mais au-delà, il emprunte aussi bien aux affaires 

scolaires qu’à la transition, au développement 

économique, aux politiques jeunesses ou santé, 

etc. Dans notre exemple, nous avons affaire à une 

action administrative classique, organisée en silos, 

qui répond à un besoin d’administrés et de bénéfi-

ciaires. Si le "silotage" n’est en soi pas gênant pour 

mener cette politique de nourriture de type indus-

triel, en revanche, il ne dit rien du territoire ni du 

dialogue avec ses acteurs économiques et sociaux, 

ni de la concertation avec ses habitants (bien évi-

demment les deux se recoupant). 

Or c’est justement lorsqu’on souhaite faire autre 

chose que le besoin de coopération s’impose. Coo-

pérer, c’est explorer collectivement un problème 

et rechercher une solution démocratiquement 

acceptable qui mobilise toutes les parties pre-

nantes à l’échelle d’un territoire. Ici, ce territoire 

n’existe pas, il ne fonctionne pas. Les 10 000 habi-

tants et les 1  800  convives ne sont que des 

administrés, sans force ni capacité.

« Il y a un vrai besoin d’inventer, 
en fonction des problématiques 

et des territoires envisagés, 
de nouveaux prototypes de

 gestion collective. » 

La première question à poser est donc de savoir 

ce qui ne va pas dans un tel modèle et définir ce 

qui semble justifier la coopération. Il faut ensuite 

énoncer clairement les raisons et les objectifs 

du changement, justifier en quoi une alternative 

serait garante d’un meilleur intérêt général. Cela 

n’est d’ailleurs pas une mince affaire : au contraire 

des élus et des collectivités, la coopération ne sort 

pas directement des urnes et du débat démocra-

tique, il lui faut donc aussi gagner la bataille de sa 

propre légitimité. 

À cet égard, il y a un vrai besoin d’inventer, en 

fonction des problématiques et des territoires 

envisagés, de nouveaux prototypes de gestion 

collective associant les acteurs publics et la 

société civile. Une fois la machine lancée, dans 

notre étude de cas, que cherche-t-on à faire  ? 

S’agit-il d’améliorer la qualité de la nourriture ? De 

réduire la juxtaposition des équipements et donc 

les dépenses inutiles ? De soutenir une agriculture 

durable ? De lutter contre l’étalement urbain ? De 

rendre possible l’accès à une alimentation collec-

tive le soir et en période de vacances ? 

De créer une structure regroupant les diverses 

collectivités  ? D’imaginer un copilotage usagers-

producteurs-cuisiniers ? Etc.  À mes yeux, ce sont là 

des questions que la coopération devrait porter. 

Elle ne peut se concevoir qu’à cette condition de 

demander une autre politique publique qui ne se 

résume pas à de simples ajustements techniques 

entre administrations.

L’enjeu est ainsi moins de convaincre les gens 

de coopérer – beaucoup se portent volontiers 

candidats – que d’organiser efficacement cette 

coopération. Sans cela, beaucoup de tentatives 

échouent, avec des acteurs qui finissent souvent 

par s’épuiser. La coopération impose de sortir 

du registre des motivations individuelles pour 

entrer dans celui de l’action publique. Elle doit 

être porteuse d’un nouveau modèle d’action 

collective qui aide à redéfinir ce que sont les 

problèmes publics et à ouvrir leur gestion aux 

parties concernées.

La vraie difficulté, au fond, c’est de comprendre 

pourquoi on n’arrive pas à mieux organiser ces 

coopérations. Sans doute les abordons-nous de 

manière trop psychologique, morale ou consen-

suelle. On ne les structure pas, on ne leur donne 

pas d’outils ni de moyens (instances, règles, 

budget…). Pourtant, en évitant de les institu-

tionnaliser, on les affaiblit, alors que leur rôle est 

justement de provoquer la création de nouvelles 

politiques publiques, tenant compte des rap-

ports de force sociaux et politiques du territoire, 

avec un objectif explicite de démocratisation de la 

société. Faute de quoi, la coopération territoriale 

ne sera qu’une redite des diverses formes de gou-

vernance déjà en place.
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